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La résolution du 25e congrès

 L'imagination n'Ã©tait guÃ¨re au rendez-vous            de ce 25e CongrÃ¨s oÃ¹ l'on a psalmodiÃ© la litanie           
habituelle des « il faut » et des « n'y a qu'Ã    », prÃªchÃ© pour un rassemblement autour d'un «            socialisme Ã 
la franÃ§aise », sorte d'ectoplasme,            trompe-la-faim pour la grande foule des victimes de l'argent, celles           
de l'Ã©conomie de profit, de l'Ã©conomie libÃ©rale            et marchande.
 Rassembler ? C'est le voeu commun Ã  tous les partis politiques.            Encore faut-il annoncer un programme, un
projet de sociÃ©tÃ©.            Or, ni le programme rÃ©formiste du P.C. ni son projet de sociÃ©tÃ©           
autogestionnaire et de participation empruntÃ© Ã  ses pires            adversaires, trotskystes du P.S.U. et gaullistes du
R.P.R., ne semblent            mobilisateurs pour un Ã©lectorat si longtemps dupÃ©. Quant            Ã  l'Ã©conomie
mixte Ã  laquelle la RÃ©volution            fait aussi rÃ©fÃ©rence, le professeur Jean Baby en avait            fait, il y a
des annÃ©es, le procÃ¨s sans appel : socialisation            des pertes, individualisation des profits. LeÃ§on oubliÃ©e.
 Un rassemblement contre la crise ? N'est-ce pas rejoindre le discours            des partis de droite pareillement
dÃ©sireux d'y mettre fin, c'est-Ã -dire            de rÃ©tablir la fermetÃ© des prix menacÃ©e par les            crues de
production, par l'insuffisance des dÃ©bouchÃ©s,            de libÃ©rer les profits, de restaurer le plein emploi, la
prospÃ©ritÃ©            des banques, celle des entreprises et des marchands, bref de juguler            la maudite
abondance cause de tout le mal ?
 EnfermÃ© dans ses dogmes, le P.C. doit affronter mille et une            contradictions que sa dialectique s'efforce
d'Ã©luder. A placer            l'emploi en premiÃ¨re ligne sans rÃ©fÃ©rence Ã             sa finalitÃ©, Ã  sa nÃ©cessitÃ©,
la RÃ©solution            accorde un blanc-seing au gaspillage. Nous sommes entrÃ©s dans            l'Ã¨re de la
robotique, de la biotechnique. Il n'est pas besoin            de plus d'emplois pour crÃ©er plus de richesses. La
production            marche bien, trop bien mÃªme. C'est non pas l'accroissement des            richesses qui pose
problÃ¨me, leur incroyable profusion en tÃ©moigne,            mais leur Ã©coulement, leur distribution dans l'Ã©quitÃ©.
 Droit au travail ? Mais aussi droit au loisir, aux activitÃ©s            libres, loisir aujourd'hui permis par la diminution
considÃ©rable            du travail encore nÃ©cessaire pour assurer les approvisionnements            utiles. Il faut
seulement dissocier les revenus de la durÃ©e de            l'emploi et, pour cela, souscrire Ã  une rÃ©volution
Ã©conomique            et monÃ©taire (1) Ã  laquelle le P.C. reste hostile, a priori.
 EgalitÃ© des chances ? Une illusion. Une expression vide de sens,            passe-partout.
 La chance tient aussi, le P.C. l'oublie, au milieu d'Ã©ducation,            aux relations familiales, Ã  l'Ã©tat de fortune,
aux alliances,            aux talents particuliers, au caractÃ¨re, Ã  l'hÃ©rÃ©ditÃ©,            au sexe, Ã  la couleur de la
peau, Ã  la prospÃ©ritÃ©            de l'employeur, Ã  la nature de l'emploi et Ã  bien d'autres            paramÃ¨tres.
 RÃ©forme fiscale, allÃ¨gement des charges des entreprises,            appel Ã  l'initiative, aux responsabilitÃ©s ? Ici, le
PC            ratisse trÃ¨s large, espÃ©rant amadouer les P.M.E. en empruntant            leur vocabulaire, leurs slogans.
Pourtant le petit patronat ne mÃ©nage            guÃ¨re son personnel. Apre au gain, volontiers frondeur, ennemi          
 des syndicats, il cultive l'anti-communisme Ã  l'image de tous            les bien-pensants.
 Renforcement du rÃ´le des syndicats, collectifs autogestionnaires,            Ã©lections, conseils d'Ã©lus ? VoilÃ  qui
n'arrange            guÃ¨re l'ouverture en direction de ces mÃªmes P.M.E. Il en            va de mÃªme de la participation
des travailleurs Ã  la gestion.            Ce vieux serpent de mer a la vie dure. A chacun son mÃ©tier. Il           
appartient aux directions et aux cadres des entreprises d'assumer leurs            dÃ©cisions selon leur compÃ©tence.
L'excÃ¨s de palabres            nuit au rendement et le systÃ¨me de la participation crÃ©e            d'injustes
inÃ©galitÃ©s chez les salariÃ©s de mÃªme            qualification. Quant Ã  l'actionnariat ouvrier, ses dupes se
multiplient            avec les dÃ©pÃ´ts de bilan.
 Le P.C. n'oublie pas les paysans, promettant de soutenir les cours,            dans la foulÃ©e de tous les
gouvernements prÃ©cÃ©dents            confrontÃ©s au « maudit problÃ¨me », celui des            excÃ©dents. Il laisse
toutefois le revenu de l'agriculteur tributaire            de sa seule rÃ©colte, c'est-Ã dire du hasard des conditions           
mÃ©tÃ©orologiques, de la chance ou de la malchance qui vient            ruiner son effort, le fruit de son travail.
 AmÃ©lioration du pouvoir d'achat ? C'est l'ArlÃ©sienne, jamais            au rendez-vous pour des millions de
mÃ©nages aux prises avec leur            propre quotidien tellement diffÃ©rent de sa mise en carte par            les
indices officiels. La citadelle des prix, celle des marges du commerce            n'apparaÃ®t-elle pas inattaquable ? Qui
s'y intÃ©resse ? De            toute Ã©vidence, ni les partis ni les syndicats, plus soucieux            des droits des
travailleurs que de ceux des consommateurs.
 CrÃ©er de nouveaux dÃ©bouchÃ©s ? Tous les Etats l'ont            fait en mobilisant l'argent de leurs contribuables et
vogue la galÃ¨re !            Il importe seulement que le pouvoir soit en bonnes mains, au service            des affairistes,
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des producteurs et des marchands que l'Etat dÃ©barrasse            de leurs encombrants surplus, auxquels il procure
marchÃ©s et            profits. Il en va tout particuliÃ¨rement ainsi pour les armements            et les guerres, sources
intarissables de, dÃ©bouchÃ©s, de            profits et d'emplois, balancier Ã©conomique, soupape aux excÃ©dents    
       industriels et miniers, pactole pour les banques, remÃ¨de radical            au chÃ´mage et, pour cette seule raison,
acceptÃ©s par le            parti qui n'y trouvent pas malice, envisage seulement leur « rÃ©duction            progressive
».
 Il est douteux que « le poids et l'action des pays socialistes            aient contribuÃ© Ã  instaurer une coexistence
pacifique   ». Deux camps ont dû s'affronter dans une lutte Ã             mort et le monde s'est vu prÃ©cipitÃ© dans une
course aux            armements dont consommateurs et contribuables font les frais. Le socialisme            a besoin
d'une paix que le capitalisme refuse de lui accorder.
 Les rÃ©alisations soviÃ©tiques ne sont pas niables. Elles            surclassent parfois en maints domaines et par leur
gigantisme, celles            des pays capitalistes. AssociÃ©s aux profits d'Etat, ces succÃ¨s,            fruit d'une relative
raretÃ©, finiront par dÃ©cliner aux            premiÃ¨res manifestations d'abondance que devra combattre, Ã            
son tour, le capitalisme d'Etat.
 « Un socialisme Ã  la franÃ§aise » ? Un socialisme            Ã  monnaie de consommation recueillerait, Ã  cet Ã©gard,
           tous les suffrages (1). Malheureusement, les thÃ¨ses de BELLAMY,            objet d'un tabou, n'ont jamais
rencontrÃ© d'Ã©cho au sein            de l'appareil du parti. Pourtant « l'enjeu de civilisation en            cette fin du XXe
siÃ¨cle » est bien l'accommodement des            structures Ã©conomiques Ã  l'abondance dÃ©ferlante            et Ã 
l'Ã©loquente diminution du travail exigible, nÃ©cessaire

 aux approvisionnements.
 On ne se libÃ©rera pas de « domination du capital exploiteur   » sans rÃ©volution monÃ©taire. Faire du travail un    
       but pour la vie, c'est nier les virtualitÃ©s d'accomplissement            de l'Ãªtre humain dans l'espace de libertÃ©
que lui offre            l'accroissement de son loisir. En allÃ©ger au maximum le fardeau,            tel devrait Ãªtre le rÃ´le
dÃ©volu au progrÃ¨s,            un progrÃ¨s purgÃ© de ses exigences financiÃ¨res.

La rÃ¨gle dÃ©mocratique attribue Ã             la majoritÃ© le monopole de la vÃ©ritÃ©, du jugement,            alors que
la raison est plus souvent l'apanage de minoritÃ©s pourvues            de maturitÃ©, de rÃ©flexions, mais privÃ©es
des moyens            de se faire entendre.
 C'est au niveau des centres de dÃ©cision, Ã  celui des mÃ©dias            que doivent s'exercer la propagande
idÃ©ologique et l'action des            groupes de pression.
 Au gouvernement, le P.C. s'est surtout heurtÃ© Ã  une nuÃ©e            de « taupes » prÃ©parant les conditions d'un
retour            au pouvoir d'une Droite libÃ©rale pressÃ©e d'en ressaisir            les rÃªnes, de restaurer les privilÃ¨ges
chers Ã  ses            mandants, ceux de l'argent.

(1) « Projet de SociÃ©tÃ© pour Demain »            - 1977 publiÃ© 1982).
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